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Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques 
 
 

Arrêté n° 
fixant la composition du jury de l’épreuve 
pratique pour l’obtention du certificat de 
capacité pour effectuer des prélèvements 
sanguins 

 
 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  
Nouvelle-Aquitaine  

 
 
 

 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 
 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 
 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 
 
 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 
 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour 
effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 
 
VU la décision du Directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine portant 
délégation permanente de signature en date du 08/10/2020, publié au recueil des actes administratifs de 
la Préfecture de région Nouvelle-Aquitaine. 
 

ARRETE 
 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du 
certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale 
pour le :  
- Jeudi 13 octobre 2022 au laboratoire BioPyrénées  de Nousty-Soumoulou. 
 
Article 2 : Sont désignés membres du jury : 
 
- Mme Caroline DAMAR, Infirmière  de santé publique, représentant le Directeur de l’Agence Régionale de Santé 

Nouvelle-Aquitaine – DD64 
- Docteur Sylvain DALBOS, Biologiste au Laboratoire BioPyrénées de Nousty-Soumoulou 

 

Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU 
dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs du département. 
 
Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 

 Fait à  Pau, le 28 septembre 2022 
 
 Pour la Directrice de la DD64, et par délégation, le directeur adjoint : Philippe LAPERLE 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  

Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

LE SECRETAIRE GENERAL, PREFET PAR INTERIM 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 
7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des 
Pyrénées-Atlantiques donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, Directrice 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2022-09-26-00018 du 26 Septembre 2022 de M. Martin LESAGE, 
Secrétaire Général, Préfet par intérim donnant délégation de signature à MME. Véronique 
MOREAU, Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2022-09-28-00004 du 28 septembre 2022 de MME. Véronique MOREAU, 
Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques 
donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, Inspectrice du Travail à la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet de des Pyrénées-Atlantiques Pau 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques à Pau le 29/09/22 par M. PIGNON Thomas en qualité de dirigeant pour 
l'organisme L'ORT DU PIEMONT dont l'établissement principal est situé 28-30 rue Louis Barthou - 
64290 Lasseube et enregistré sous le N° SAP SAP919302380 pour les activités suivantes : 

 
•   Petits travaux de jardinage (modePrestataire) 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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Liberté  Direction départementale de l’emploi, du travail 
Egalité et des solidarités 
Fraternité 

Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
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Cité Administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et entreprises : 05 59 14 80 30 

Solidarités et inclusion : 05 47 41 33 10 
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 
à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 29 Septembre 2022 

Pour le Secrétaire Général, 
Préfet par intérim, 
et par subdélégation, 
L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
de la protection des populations

Arrêté n°                                     du directeur départemental de la protection des populations
portant délégation de signature concernant la fonction d’ordonnateur secondaire 

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action de
l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Martin LESAGE, administrateur de l’État détaché en
qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, sous-préfet
de Pau ;

VU le décret du 31 août 2022 portant nomination de M. Eric SPITZ, Haut-Commissaire de la République en
Polynésie française ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 2017 nommant M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection
des populations des Pyrénées-Atlantiques, renouvelé par l’arrêté ministériel du 10 janvier 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2022-09-26-00004 donnant délégation de signature, en matière d’ordonnancement
secondaire, à M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques ;

 ARRÊTE

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Mme Emilie DUPONT, directrice départementale adjointe,
à effet de signer, dans les conditions précisées aux articles 1, 2, 5 et 7 de l’arrêté préfectoral n° 64-2022-09-26-
00004 susvisé, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire délégué tant pour les
dépenses que pour les recettes ainsi que toute pièce relative à l’exercice des attributions relevant du pouvoir
adjudicateur.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Emilie DUPONT, la subdélégation de signature est
donnée à Mme Nathalie LAPHITZ dans les conditions précisées aux articles 1, 2, 5 et 7 de l’arrêté préfectoral
n° 64-2022-09-26-00004 susvisé, toute pièce relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire
délégué tant pour les dépenses que pour les recettes ainsi que toute pièce relative à l’exercice des attributions
relevant du pouvoir adjudicateur.

Article 3 : Le présent arrêté entrera en vigueur le 27/09/2022 et abrogera l’arrêté n° 64-2021-10-14-00009
portant subdélégation de signature concernant la fonction d’ordonnateur secondaire à la direction
départementale de la protection des populations

Article 4 : Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

                                                                                 Fait à Pau, le 27/09/2022 

                                                        Le directeur départemental de la protection des populations 

                                                                                     Alain MESPLÈDE
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Direction départementale
de la protection des populations

Arrêté n°                              du directeur départemental de la protection des populations portant
subdélégation de signature

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL,
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action de
l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Martin LESAGE, administrateur de l’État détaché en
qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, sous-préfet
de Pau ;

VU le décret du 31 août 2022 portant nomination de M. Eric SPITZ, Haut-Commissaire de la République en
Polynésie française ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 2017 nommant M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection
des populations des Pyrénées-Atlantiques, renouvelé par l’arrêté ministériel du 10 janvier 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2022-09-26-00002 donnant délégation de signature, à M. Alain MESPLÈDE,
directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-Atlantiques ;

  ARRÊTE  

Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, la délégation de signature qui lui est accordée par l’arrêté
préfectoral n°64-2022-09-26-00002 susvisé sera exercée par Mme Emilie DUPONT sur l’ensemble des missions
de la direction départementale. 

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain MESPLÈDE et Mme Emilie DUPONT, la délégation
de signature sera exercée par :

             -     Mme Nathalie LAPHITZ, sur l’ensemble des missions de la direction départementale ;

-    Mme Adeline LANTERNE pour ce qui concerne les missions du service « santé, protection animale
et environnement ».

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Adeline LANTERNE, la délégation de signature qui lui est
accordée sera exercée par M. Benoît BOUCHETAL et Mme Elodie PERREU.
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la délégation de signature qui leur est accordée
sera exercée par Mme Lucie ILLIANO ou M. Philippe BARRET ;

-    Mme Lucie ILLIANO et M. Philippe BARRET, pour ce qui concerne les missions du service « sécurité
sanitaire des aliments ».

En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la délégation de signature qui leur est accordée
sera exercée par Mme Adeline LANTERNE;

-     M. Philippe BARRET, pour ce qui concerne les missions du service « abattoirs et sous-produits ».

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe BARRET, la délégation de signature qui lui est
accordée sera exercée par Mme Lucie ILLIANO.

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera exercée par Mme Adeline LANTERNE ;

-    Mme Sophie MOLINIER-JAFFREZO , pour ce qui concerne les missions du service « concurrence,
consommation et répression des fraudes » relatives à la qualité et à la sécurité des produits et des
services.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sophie MOLINIER-JAFFREZO la délégation de signature
qui lui est accordée sera exercée par Mme Christelle CHEVALLEREAU ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est accordée
sera exercée par Mme Lucie ILLIANO, M.Philippe BARRET ou Mme Adeline LANTERNE ;

-    Mme Lucie ILLIANO, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Nathalie LAPHITZ pour ce qui
concerne les missions gérées par la délégation territoriale de Bayonne, avec information préalable de
la direction et des chefs de service concernés. 

Article 3 : Le présent arrêté entrera en vigueur le 27/09/2022 et abrogera l’arrêté n°64-2021-10-21-00016
portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale de la protection des populations
des Pyrénées-Atlantiques.

Article 4 : Le directeur départemental de la protection des populations est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

 

                                                                                 Fait à Pau, le 27/09/2022

 

Le directeur départemental de la protection des populations 

 

Alain MESPLÈDE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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circulation sous chantier de l'autoroute A64 "la

Pyrénéenne" - Pour réaliser du lundi 26

septembre 2022 8 h au vendredi 14 octobre

2022 17, des travaux de reprise de cavité en

amont de la barrière pleine voie de Sames sur

l'autoroute A64, il es nécessaire de neutraliser

une voie de droite de circulation dans le sens

Toulouse/Bayonne
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Arrêté préfectoral n°              ,
portant dérogation aux arrêtés permanents sur les réglementations de la circulation

sous chantier de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter-préfectoral  en  date  du  05  janvier  2009  portant  réglementation  de  police  sur  la  section
Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  03  juillet  1996  portant  réglementation  permanente  de  la  circulation  sous
chantier sur la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2019-12-16-011 du 16 décembre 2019 portant délégation de signature de M.
le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  12  juin  2015 portant  réglementation  permanente  de  la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  A64  La  Pyréneenne  du  PR  0+000  au  PR  11+170  dans  le
département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2013-127-0015 en date du 7 mai 2013 portant réglementation de police
sur  l’autoroute  A64  La  Pyrénéenne du PR  0+000 au  PR  1+461  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2017-09-21-002 en date du 21 septembre 2017 portant réglementation
de police  sur  l’autoroute  A64 La Pyréneenne du PR  1+461  au  PR  11+170  dans  le  département  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifiée de subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,
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VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 9
septembre 2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 14 septembre 2022,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du  15 septembre
2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article  1 : Pour  permettre  à  la  société  des  Autoroutes  du  Sud  de  la  France  de  réaliser,  du  lundi  26
septembre 2022, 8h00 au vendredi 14 octobre 2022, 17h00, des travaux de reprise de cavité en amont
de la barrière pleine voie (BPV) de Sames sur l’autoroute A64, il est nécessaire de neutraliser une voie de
droite dans le sens 2 (Toulouse /Bayonne) de circulation.

Article 2 :Les restrictions de circulation seront mises en œuvre de la façon suivante :

• lundi 26 septembre 2022, 8h00 au vendredi 14 octobre 2022, 17h00     :  

Neutralisation de la voie de droite dans le sens 2 (Toulouse/Bayonne) de circulation du PR 28+300 au PR 27+400

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries,  la neutralisation de la voie de droite pourra être
reportée du vendredi 14 octobre 2022, 17h00 au vendredi 21 octobre 2022, 17h00.

Article 3 : La réalisation de ces travaux nécessite de déroger :

– à l’article 5 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de 
la zone de travaux n’excède pas 1200 véhicules/heures »,
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier précédemment cité.

Article  4 : La  signalisation  temporaire  de  chantier  sera  mise  en  place  et  entretenue  par  la  Société  des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles,  sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

Article 5 : Une information  aux  usagers  sera  mise  en  place  à  l’aide des  panneaux  à  messages  variables  se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante. L’information sera également diffusée par le biais
de la radio autoroutière (canal 107.7).

Article 6 : Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules
d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie des 

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
- Maire de Sames,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 23 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le  responsable  de  l’unité  sécurité
routière et gestion de crise
Adjoint à la cheffe du service Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-23-00002

Autoroute A63 de la côte Basque et Autoroute

A64 "la Pyrénéenne" - Dérogation à l'arrêté

inter-préfectoral portant règlementation de la

circulation sous chantier - Battue administrative

au niveau de la bifurcation A63/A64
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Autoroute A63 de la Côte Basque et Autoroute A64 « La Pyrénéenne » 

n°

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Battue administrative au niveau de la bifurcation A63/A64 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2018-06-26-003 en date du 26 juin 2018 portant réglementation de
police sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-09-11-002 du 21 septembre 2017 portant réglementation permanente de la
police de circulation sur l’autoroute A64 du PR 00+ 000 au PR 11+170,

VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2015 portant réglementation permanente de la circulation sous chantier sur
l’autoroute A64, du PR 00+ 000 au PR 11+170, section Bayonne/Briscous,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 modifiée de subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU la notice explicative présentée par la société des autoroutes du Sud de la France en date du 20
septembre 2022,

VU l’arrêté préfectoral autorisant la destruction à tir de chevreuils en date du 21 septembre 2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 22 septembre 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 23 septembre 2022,
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-23-00002 - Autoroute A63 de la côte

Basque et Autoroute A64 "la Pyrénéenne" - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous

chantier - Battue administrative au niveau de la bifurcation A63/A64

20



CONSIDÉRANT la présence de 3 ou 4 chevreuils sur le domaine autoroutier au niveau de la bifurcation
A63/A64,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à Monsieur Jean-Michel Soubelet accompagné par 4 chasseurs de procéder à
une battue administrative au niveau de la bifurcation A63/A64 à Bayonne, des restrictions de circulation
seront  mises  en  place  sur  les  autoroutes  A63  et  A64,  dans  le  sens  1  de  circulation le  samedi  24
septembre 2022 de 19h00 à 22h00.

Article 2 : Durant la période définie à l’article 1, les restrictions de circulation seront mises en œuvre de
la façon suivante :

• le     samedi 24 septembre 2022   :

– fermeture de la bretelle de la bifurcation Bordeaux/Toulouse (A63 sens 1 (France/Espagne)/
A64 sens 1 (Bayonne/Toulouse))

Les usagers de l’A63 en provenance de Bordeaux et souhaitant aller en direction de Toulouse seront
amenés à sortir de l’A63 au diffuseur n°6 Bayonne Nord et suivre la direction de Bayonne par la RD 810,
puis la RD 936 et enfin la RD 636 pour rejoindre l’A64 par le diffuseur n°1 de Saint-Pierre d’Irube.

Conformément  à la notice explicative susvisée et  à la  réglementation en vigueur,  un rappel de ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone d’intervention.

Article 3 : la signalisation mise en place nécessite de déroger : 

– à  l’article  3  « les  chantiers  ne  devront  pas  entraîner  un  détournement  du  trafic  sur  le  réseau
secondaire »,
– à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier précédemment cité.

Article 4 : la signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection et de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district
sud atlantique).

Article 5 : une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.

L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

Article 6 : les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.
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Article 7 : copie du présent arrêté sera adressée à :

━ Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
━ Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la 

gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
━ Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le responsable du SAMU,
━ Madame et Messieurs les maires des communes de Saint -Pierre d’Irube et Bayonne,
━ Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 23 septembre 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le responsable de l’unité sécurité routière
et gestion de crise
Adjoint  à  la  cheffe  du  service  Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-26-00041

Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

abrogation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : PATIN Philippe
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-26-00046

Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 124.005

commune : BAYONNE

pétitionnaire : GRAU Pierre-Vincent
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-26-00040

Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

33



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

34



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

35



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

36



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

37



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

38



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2022-09-26-00040 - Arrêté préfectoral du

26/09/22 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite 

PK 125.407

commune : Bayonne

pétitionnaire : BONNAUD Benjamin

 

39



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-26-00038

Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime.

commune : Saint Jean de Luz

pétitionnaire : SAS KWAI
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la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-09-26-00042

Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

renouvellement de l'autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 126.112

commune : Bayonne

pétitionnaire : BURDINAT Françoise
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Arrêté préfectoral du 26/09/22 portant

renouvellement de l'autorisation d'occupation

temporaire du domaine public.

 fluvial

Navigation intérieure  Adour rive gauche

PK 117.000

commune : Urcuit

pétitionnaire : MOURA Manuel
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rt Direction interdépartementale des routes
PRÉFET Atlantique
DES PYRÉNÉES
ATLANTIQUES
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté n° 2022-olo-023 du

relatif aux travaux d’élargissement de la RN 134
entre le PR 56+386 et le PR 58+462

Commune d’Ogeu-Ies-Bains

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du mérite

Le maire de la commune d’Ogeu-les-Bains

Vu le code de la route;

Vu le code de la voirie routière

Vu la loi 82-2 13 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 sur la signalisation des routes et autoroutes et les arrêtés qui
l’ont modifié;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée;

Vu le décret n° 2006 — 304 du 16 mars 2006 modifié portant création et organisation des directions
interdépartementales des routes;

Vu le dêcret du 30janvier2019 nommant M. Éric Spitz, préfet des Pyrénées-Atlantiques;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-10-30-004 du 30 octobre 2019 du préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
délégation de signature à monsieur le directeur interdépartemental des routes Atlantique

Vu l’arrêté n° sub-2022-64-01 du 6 avril 2022 portant subdélégation de signature par monsieur François
Duquesne, en matière de gestion et de police de la conservation du domaine public routier, de police de la
circulation routière, et en matière de contentieux et de représentation devant les juridictions;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-12-06-00007 portant autorisation environnementale pour la mise en sécurité de
la RN 134 entre Bélair et Oloron-Sainte-Marie;

Vu l’arrêté n°2022-olo-022 du 8 septembre 2022 réglementant la circulation sur la RN134;

Vu la note technique du 14 avril 2016 relative è la coordination des chantiers sur le réseau routier national

Vu l’avis favorable du 25juillet 2022 de la gendarmerie nationale d’Oloron-Sainte-Marie;

Vu le dossier d’exploitation sous chantier;

Considérant qu’en raison des travaux d’élargissement de la RN côté nord entre le PR 56+386 et 58+462, dans
le cadre de l’opération de mise en sécurité de la RN 134 entre Bélair et Oloron, sur le territoire de la commune
d’Ogeu-les-Bains, il convient de mettre en oeuvre des mesures temporaires d’exploitation,
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Arrête

ArtIcle 1:

L’arrêté n2022-olo-022 du 8 septembre 2022 régLementant la circulation sur la RN 134 entre es PR 56+386 et
58+462 est abrogé à compter du jeudi 29 septembre 2022 à 8h00.

Article 2

à compter du jeudi 29 septembre 2022 à 8h00 et jusqu’au lundi 31 octobre 2022 à 8h00:

Limitation de vitesse

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie à 70 kmJh du PR 56+186 au PR
56+286 et à 50 km/h du PR 56+286 au PR 58+500.

La vitesse peut être limitée sur la RN134 dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau à 70 km/h du PR 58+650 au PR
58+ 550 et à 50 km/h du PR 58+550 au PR 56+336.

Largeur de voie

La largeur de voie de circulation de la RN134 peut être réduite à 3 m dans les deux sens de circulation entre le
PR 56+386 et le PR 58+450.

Interdiction de dépasser

Le dépassement sur la RN 134 peut ètre interdit dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie du PR 56+086 au PR
58+500 et du PR 58+750 au PR 56+336 dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau.

Coupure de la RN 134

La circulation est interdite dans les deux sens de circulation sur la RN 134 du PR 56+630 au PR 57+972, sauf
besoin de chantier.

Dévoiement de la RN 134 sur la voie provisoire Nord et la vole élargie Sud, limitation de vitesse

La circulation de la RN 134 est dévoyée:

- dans les 2 sens de circulation sur la voie élargie Sud d’une largeur de 3m par sens de circulation
entre le PR 56+630. au PR 57+680 La vitesse maximale autorisée sur la voie élargie au sud est fixée à
50 km/h. Le stationnement de tout véhicule y compris les engins de chantier est interdit sur cette
section.
- dans les deux sens de circulation sur la voie provisoire Nord dune largeur de 3m par sens de
circulation, entre le PR 57+680 et 57+972. La vitesse maximale autorisée sur la voie provisoire Nord
est fixée à 50 kmlh. Le stationnement de tout véhicule y compris les engins de chantier est interdit sur
cette section.

Accès chantier Ouest »:

Un accès de chantier, en entrée en tourne à droite et sortie en tourne à gauche, est aménagé au PR 58+150,
cOté droit sens Oloron-Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier, à l’exception des véhicules légers, ont interdiction de
tourner à droite.

Interdictipn de tourner à Qauche au PR 58+150

Les usagers circulant dans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
laccês « Ouest » PR 58+ 150.

Interdiction de tourner à droite au PR 58+150

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-MariefPau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers.
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès ((Ouest » PR 58+150.
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Accès chantier « Ouest Pont rouge »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+972, côté droit sens Oloron
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier doivent marquer un temps darrèt et céder le passage aux
usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

interdiction de tourner à gauche au P!? 57+972

Les usagers circulant clans le sens Pau/Oloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Ouest Pont Rouge » PR 57+972.

Interdiction de tourner â droite au PR 57+972

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de accès « Ouest Pont Rouge » PR 57+972.

Accès chantier « Est Pont rouge »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+730, côté droit sens Oloron
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à aauche au PR 57+730

Les usagers circulant dans le sens PaulOloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+730.

Interdiction de tourner à droite au PR 5 7+730

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, â l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Est Pont Rouge » PR 57+730.

Accès chantier « bassin I »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+580, côté droit sens Oloron
Sainte-Marie/Pau. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+580

Les usagers circulant dans le sens Paulçloron-Sainte-Marie ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « bassin 1» PR 57+580.

Interdiction de tourner à droite au PR 57+580

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « bassin 1 » PR 57+580,

Accès chantier « Est »:

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 56+770, côté droit sens
Pau/Otoron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.
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Interdiction de tourner à droite au PR 56+770

Les usagers circulant dans le sens PaufOloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès chantier « Est)> PR 56+770.

Interdiction de tourner à gauche au PR 5+770

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès chantier « Est » PR 56÷770

Accès chpntier « Radar tourelle ;

Un accès de chantier, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+130. côté droit sens
Pau/Oloron-Sainte-Marie. Cet accès est fermé à la circulation sauf besoin du chantier.

Les véhicules et engins de chantiers sortant du chantier doivent marquer un temps d’arrêt et céder le passage
aux usagers de la RN 134.

Les véhicules et engins de chantier sortant du chantier ont interdiction de tourner à gauche.

Interdiction de tourner à droite au PR 5 7÷130

Les usagers circulant dans le sens PaulOloron-Sainte-Marie, à l’exception des véhicules et engins de chantiers,
ont interdiction de tourner à droite au droit de l’accès « Radar tourelle » PR 57+130.

Interdiction de tourner à gauche au PR 57+ 130

Les usagers circulant dans le sens Oloron-Sainte-Marie/Pau ont interdiction de tourner à gauche au droit de
l’accès « Radar tourelle » PR 57+ 130.

Refuge « Grand chêne »;

Un refuge, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+030, côté droit sens Pau/Oloron-Sainte
Marie.

Refuge « Crête Saint Marty»

Un refuge, en entrée et sortie en tourne à droite, est aménagé au PR 57+350, côté droit sens Pau/Oloron-Sainte
Marie.

Alternat manuel

La circulation sur la RN 134 peut étre alternée par feux de chantier réglés manuellement entre le PR 56+386 et le
PR 58+580, avec une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 7h00-19h00. La
vitesse maximale autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le
stationnement de tout véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section
considérée.

Alternat par feux tricolores

La circulation sur la RN 134 peut être alternée par feux de chantier entre le PR 56+386 et le PR 58+580, avec
une inter-distance maximale entre feux de 360 m sur le créneau horaire 19h00-7h00. La vitesse maximale
autorisée est alors fixée à 50 km/h dans la section considérée. Le dépassement et le stationnement de tout
véhicule autre que les véhicules et engins de chantier sont interdits sur la section considérée.

Régime de priorité

Les lignes d’effet des régimes de priorité, aux carrefours de la RN 134 et des voies communales côte Cami et
rue Lannemeda PR 56+900, et de la créte Saint Marty PR 57+340, sont déplacées pour étre adaptées à la
configuration du dévoiement de la circulation sur le réseau élargi au sud de la RN 134.

Article 3: en fonction de l’avancement du chantier lié aux aléas techniques, météorologiques ou sanitaires, les
dates et heures de début et fin des travaux pourront étre décalées. Dans ce cas, les mesures d’exploitation
prescrites au présent arrêté sont maintenues dans les mêmes conditions et pourront se poursuivre dans les
mêmes conditions, jusqu’au lundi 07 novembre 2022 à 9h00.
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Article 4 la signalisation, conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière susvisée, est
posée, surveillée, entretenue et déposée par le groupement GUINTOLI I [ABORDE / EUROVIA/ MAS — 160
avenue de la Roudet — 33 500 LIBOURNE.

La signalisation nécessaire à la mise en oeuvre des mesures d’exploitation décrites à l’article 5 pourra être
posée, surveillée, entretenue et déposée par les concessionnaires réseaux, Enédis, Orange, SAUR et la
commune d’Ogeu en coordination avec le groupement GUINTOLI I LABORDE I EUROVIA/ MAS.

Toutes les sociétés interviennent sous le contrôle de la direction interdépartementale des routes Atlantique
(district d’Oloron-Sainte-Marie I CEI d’Oloron Sainte-Marie),

Les entreprises informeront le Centre d’ingénierie et de Gestion du Trafic (CIGT) de la DIR Atlantique
(téléphone: 05 56 066 065) du début et de la fin de l’intervention au démarrage du chantier et à chaque
modification des mesures temporaires d’exploitation mises en place.

Article 5 : outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours contentieux
pour excès de pouvoir peut étre déposé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 6 : le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées
Atlantiques et affiché dans la commune d’Ogeu-les-Bains par les soins de monsieur le maire.

Article 7:

- M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Mme la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie,
- M. le colonel, commandant le groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atiantiques (PAJSR/SRGC/SR),
- M. le maire d’Ogeu-les-Bains,
- M. le responsable de l’entreprise GUINTOLI/LABORDE/EUROVIA/MASI
- M. le colonel du SDIS des Pyrénées-Atiantiques,
- M. le directeur interdépartemental des routes Atlantique (district d’Oloron-Sainte-Marie),

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui est publié et affiché
conformément à la réglementation en vigueur

Fait à Ogeu-les-Bains, le 6 1oiI2o7L Fait à Bordeaux, le
27 SEP, 2022

Le Maire,

Marc OXIBAR

Le Maire Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur interdépartemental des routes Atlantique,

Le directeur adjoint chargé de l’exploitation

4N

L4 dlrat&ad}&ntç,
Chqrejpltatn

QidIefcAuDOUX
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales
protégées et de leurs habitats

Travaux d’élargissement et de mise en sécurité de la Route Départementale 206 à Saint-Armou

Réf. DBEC : 086/2022

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L.163-1, L.163-5, L. 171-8, L. 411-1,
L.411-1A, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies à l’alinéa 4 de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités
de leur protection,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités
de leur protection,

VU l’arrêté  n°  64-2019-02-18-041 du 18 février  2019 donnant  délégation de signature à Mme Alice-Anne
Médard,  Directrice  régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  région
Nouvelle-Aquitaine en matières d’attributions générales et spécifiques,

VU l’arrêté n° 64-2022-09-05-00002 du 5 septembre 2022 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine – Département des Pyrénées-Atlantiques,

VU le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces déposé par  le Département
des Pyrénées-Atlantiques le 7 avril 2022 et complété le 20 mai 2022,

VU la consultation du public menée du 4 au 22 août 2022 via le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine,

VU l’avis favorable sous conditions du Conseil National de Protection de la Nature en date du 3 août 2022,
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VU les réponses apportées à l’avis du Conseil National de Protection de la Nature par le Département des
Pyrénées-Atlantiques,

VU les  remarques formulées le  29 août 2022 par  le Département des Pyrénées-Atlantiques sur  le projet
d’arrêté communiqué le 23 août 2022,

CONSIDÉRANT que la délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et  3° de l'article
L. 411-1  du  code  de  l’environnement  est  accordée,  à  condition  qu'il  n'existe  pas  d'autre  solution
satisfaisante, que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle et que le projet réponde à
des raisons d’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou à d’autres raisons impératives d’intérêt
public  majeur,  y  compris  de nature sociale  ou économique et  pour  des  motifs  qui  comportent  des
conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit dans un projet global de sécurisation d’un itinéraire routier sur la route
départementale 206, ayant fait l’objet d’une étude d’impact globale, que le projet a été déclaré d’utilité
publique, que les données du SDIS 64 indiquent que 12 accidents ont eu lieu sur la section de la RD206
située sur la commune de Saint-Armou entre 2012 et 2021, majoritairement des sorties de route et que
les travaux prévus doivent permettre de limiter notamment ces risques de sortie de route, et que le projet
s’inscrit donc dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ainsi que dans le cadre de raisons
impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique et pour des motifs qui
comportent des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ;

CONSIDÉRANT  que  l’aménagement  se  fait  en  surlargeur  de  l’infrastructure  existante  et  que  les  travaux
d’élargissement  sont  prévus,  de  manière  alternative,  du  côté  de  la  chaussée  présentant  le  moins
d’enjeux écologiques et qu’il n’existe donc pas d’autre solution satisfaisante au projet ;

CONSIDÉRANT  que l’ensemble des branches et troncs présentant un attrait pour les chiroptères bénéficient
d’une adaptation des méthodes d’abattage, via des dispositifs de « rétention » permettant d’éviter les
chocs et la chute de ces éléments ;

CONSIDÉRANT que les  arbres  présentant  des troncs  en grande partie  creux  doivent  être  retenus lors  de
l’abattage par un engin adapté puis couchés au sol et laissés sur place au moins deux nuits, les cavités
dirigées vers le haut pour laisser les chiroptères, pouvant potentiellement les occuper, s’envoler, avant
d’être déplacés vers leur lieu de stockage définitif ;

CONSIDÉRANT que les grumes et les branches coupées sont disposées perpendiculairement sur deux troncs
couchés au sol ;

CONSIDÉRANT que,  notamment  du  fait  des  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  à  la
destruction des habitats de repos et de reproduction ainsi qu’à la destruction de spécimens de ces espèces, la
dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la Préfecture,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  est  le  Département  des  Pyrénées-Atlantiques  –  64  avenue  Jean  Biray,
64058 PAU – dans le cadre de travaux de recalibrage de la route départementale 206 à Saint-Armou.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire de la dérogation est autorisé à déroger aux interdictions de :

✗ destruction  accidentelle,  capture  suivie  d’un  relâché  et  perturbation  intentionnelle  d’individus  des
espèces  suivantes :  Hérisson  d’Europe  (Erinaceaus  europaeus),  Crapaud  épineux  (Bufo  spinosus),
Triton palmé (Lissotriton helveticus), Salamandre tachetée (Salamandra salamandra), Alyte accoucheur
(Alytes obstetricans) et grand Capricorne (Cerambyx cerdo) ;

✗ destruction, dégradation et altération d’habitats de repos et de reproduction des espèces suivantes :
Écureuil roux (Sciurus vulgaris), Bruant jaune (Emberiza citrinella), Bruant zizi (Emberiza cirtus), Buse
variable  (Buteo  buteo),  Chardonneret  élégant  (Carduelis  carduelis),  Chouette  hulotte  (Strix  aluco),
Fauvette  des  jardins  (Sylvia  borin),  Gobemouche  gris  (Muscicapa  striata),  Grimpereau  des  jardins
(Certhia brachydactyla),  Hypolaïs polyglotte (Hippolais polyglotta),  Mésange bleue (Parus caeruleus),
Mésange charbonnière (Parus major), Pic épeiche (Dendrocopos major), Pic vert (Picus viridis), Pinson
des arbres (Fringilla  coelebs),  Pouillot  véloce (Phylloscopus collybita),  Rossignol philomèle (Luscina
megarhynchos), Rougegorge familier (Erithacus rubecula), Sitelle torchepot (Sitta europea), Troglodyte
mignon (Troglodytes troglodytes) et Verdier d’Europe (Carduelis chloris).

Les impacts portent sur :

✗ 5 arbres ;

✗ 760 mètres linéaires d’habitats semi-ouverts situés en bord de l’infrastructure existante.

ARTICLE 3 : Mesures en phase chantier

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de réduction
d'impact  conformément  au  dossier  de  demande de  dérogation,  notamment  les  mesures  suivantes  qui  les
précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux
entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du dossier et du présent arrêté. Ces mesures sont
reprises  dans  les  dossiers  de  consultation  des  entreprises  sous  forme  d’une  notice  de  respect  de
l’environnement.

3.1. Durée de la phase chantier

Les travaux peuvent se dérouler jusqu’au 31 mars 2023.

Le bénéficiaire informe la DREAL/Service Patrimoine Naturel du démarrage des travaux au moins 15 jours à
l’avance.
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3.2. Mesures d’évitement et de réduction

3.2.1. Assistance et suivi écologique du chantier

Un suivi écologique de chantier est mis en place afin de mettre en œuvre et/ou de veiller à la bonne mise en
œuvre des différentes mesures visant à limiter l’impact écologique du projet avant, pendant et à la fin du chantier.

Ce suivi donne lieu à l’établissement de comptes-rendus réguliers tout au long de la phase chantier, transmis à la
DREAL / Service du Patrimoine Naturel, au maximum 15 jours après le passage sur le terrain de l’écologue en
charge du suivi. La fréquence de suivi est adaptée à la nature des travaux avec une fréquence plus élevée lors
du démarrage du chantier (abattages d’arbres, dégagements d’emprises, etc.) ou en cas d’incident.

Une sensibilisation et une formation des équipes présentes sur le chantier est prévue.

3.2.2. Balisage et évitement de certains secteurs sensibles

Une partie des habitats de l’aire d’étude présentant des enjeux écologiques est évitée par les travaux et le projet.
Cet évitement concerne les installations de chantier (bases-vies, stockage, etc.) et les aménagements définitifs
de l’infrastructure.

Cet évitement concerne les arbres présentant des cavités qui ne doivent pas être abattus par le projet ainsi que
des stations de flore patrimoniale en bordure de l’aménagement.

Les bases-vies sont ainsi disposées au droit de secteurs déjà artificialisés ou remaniées et évitent notamment la
station de Polypogon de Montpellier, située au Nord du secteur d’aménagement.

Les secteurs évités sont balisés et mis en défens par l’assistance écologique du chantier.

3.2.3. Adaptation du planning des travaux

Le planning des travaux est adapté pour tenir compte des sensibilités écologiques des différentes espèces de la
zone d’étude. L’ensemble des travaux, d’une durée estimée d’environ deux mois, se déroule à l’automne, à partir
du mois de septembre.

3.2.4. Maîtrise et limitation des pollutions accidentelles

Un ensemble de mesures visant la bonne prise en compte et le traitement de potentielles pollutions accidentelles
durant la phase de chantier est imposée par le porteur de projet aux différentes entreprises intervenant lors des
travaux.

Les mesures incluent notamment :

✗ la vérification de l’état de marche des engins avant le démarrage du chantier ;

✗ la mise en place de plateformes imperméables pour le stockage des huiles, carburants et autres produits
potentiellement polluants ;

✗ la  mise à  disposition de kits  antipollution dans les engins et  au niveau des zones de stockage de
carburant ;

✗ la décantation des eaux de chantier avant le rejet vers le milieu naturel ;

✗ l’absence de stockage et de stationnement à proximité des zones écologiques sensibles mais sur des
aires spécifiques, imperméables ;

✗ l’absence d’opérations de terrassement lors des périodes de pluie ;

✗ le nettoyage quotidien du chantier.
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3.2.5. Gestion de la végétation et lutte contre le développement d’espèces exotiques envahissantes

Les secteurs colonisés par la Renouée du Japon, très présente sur le site, sont repérés et balisés en amont des
travaux. Ils font l’objet d’un protocole de traitement spécifique :

✗ arrachage des plants lors du lancement des travaux au mois de septembre ;

✗ ensemencement des bords de route suite aux arrachages, en octobre ;

✗ suivi annuel de la reprise des secteurs ensemencés, au printemps, durant trois ans. Lors du premier
passage, en 2023, l’opportunité de renforcer le semi de l’automne est évaluée.

L’utilisation de produits phytosanitaires est proscrite.

Les semis sont issus de la marque « Végétal local » ou d’un cahier des charges équivalent (cf. les référentiels
techniques pour la récolte et la production).

Les entreprises de travaux sont informées des enjeux liés à la dispersion des espèces invasives et des mesures
de contrôle et de lutte mises en œuvre qui incluent notamment :

✗ le nettoyage du matériel et des engins de chantier à l’arrivée et au départ du site ;

✗ une gestion des déchets verts qui comprend un export vers des centres de traitement adapté lorsque le
traitement n’est  pas possible sur  place (séchage, broyage, enfouissement,  etc.),  notamment pour la
Renouée du Japon qui doit être arrachée au début du chantier ;

✗ l’absence  d’apport  de  terres  contenant  des  invasives  ni  de  mélanges de  terre  entre  des  secteurs
contaminés de façon avérée ou potentielle et des secteurs indemnes.

3.2.6. Coupe adaptée des arbres favorables aux insectes saproxyliques et à potentiel d’accueil pour les
chiroptères

Les arbres présentant des indices de présence d’insectes saproxyliques et notamment du grand Capricorne sont
amarrés avec un dispositif de rétention. Les branches et le tronc sont ensuite découpés en évitant largement les
sections présentant des indices de présence des espèces.

En sus, les arbres présentant un intérêt potentiel pour les chiroptères sont laissés sur place deux nuits, les
cavités favorables tournées vers le haut, permettant ainsi la fuite d’individus potentiellement présents en leur
sein.

Les arbres abattus sont ensuite déposés au sein ou en lisière des boisements non impactés par les travaux et
situés à proximité immédiate

3.2.7. Capture et déplacement d’espèces avant travaux

De façon ponctuelle, des individus d’amphibiens et de mammifères des espèces mentionnées au premier alinéa
de l’article  premier  du présent arrêté peuvent être présents dans l’emprise des travaux.  Les individus ainsi
détectés sont déplacés vers des milieux proches, favorables à la poursuite de leur cycle biologique.

Ces opérations sont effectuées dans le respect des protocoles techniques et sanitaires en vigueur (protocoles de
la Société Herpétologique de France par exemple).

Le compte-rendu de ces opérations est adressé à la DREAL / Service du Patrimoine Naturel, dans les 15 jours
suivant le passage sur le terrain de l’écologue en charge de celles-ci.

3.2.8. Transfert expérimental de la Crételle hérissée (Cynosurus echniatus)

Une expérimentation de collecte et dépôt de graines de Crételle hérissée (Cynosurus echinatus) est mise en
place. Les pieds qui doivent être impactés par les travaux sont fauchés, en deux passages maximum, au mois
de juillet et collectés.

La zone d’accueil est nettoyée de la végétation et griffée de manière superficielle.
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Les foins y sont immédiatement déposés en suivant leur récolte ou stockés à l’abri de l’humidité en cas de
conditions météorologiques défavorables.

Le compte-rendu de ce transfert est adressé à la DREAL / Service du Patrimoine Naturel, à l’issue de sa mise en
œuvre.

ARTICLE 4 : Mesures en phase d’exploitation

Durant la phase d’exploitation de l’aménagement, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de
réduction des impacts conformément au dossier de demande de dérogation, notamment les mesures suivantes
qui les précisent et les complètent.

Le bénéficiaire prend les dispositions nécessaires pour que ces mesures soient communiquées aux entreprises
qui réalisent les opérations. Il s'assure, en outre, que ces mesures sont respectées. Le bénéficiaire impose aux
entreprises les réalisant d'appliquer les dispositions du dossier et du présent arrêté.

La gestion des milieux végétalisés qui dépendent de l’infrastructure est adaptée. Ces milieux font l’objet d’une
fauche tardive annuelle, au mois de septembre. Cet entretien inclut les milieux de transplantations de la Crételle
hérissée.

ARTICLE 5 : Suivi des mesures

Un suivi des secteurs qui font l’objet d’opérations de végétalisations est prévu tous les ans pendant 3 ans après
leur mise en place.

Un suivi des secteurs de transplantation de la Crételle hérissée est prévu tous les ans pendant 5 ans suivant ces
opérations.

Les résultats de l’ensemble de ces suivis sont transmis à la DREAL/Service Patrimoine Naturel au plus tard au
31 décembre de l’année de suivi. Les mesures peuvent être adaptées en fonction des résultats de ces suivis.

Le bénéficiaire du présent arrêté de dérogation est tenu de fournir aux services compétents de l’État toutes les
informations  nécessaires  à  la  bonne tenue de l’outil  de géolocalisation  des  mesures  de compensation des
atteintes à la biodiversité.  Les données relatives aux mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement
peuvent aussi y être jointes.

À cette fin, le pétitionnaire transmet à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/SPN via l’adresse e-mail :

geomce.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr,

les éléments listés ci-dessous, avant le 31/12/2022 :

✗ une fiche « projet » ;

✗ une fiche « Mesure » pour chacune des mesures compensatoires prescrites ;

✗ une couche SIG de géolocalisation des mesures au format shapefile (.shp), produite dans le système de
projection L93/RGF93 (EPSG : 2154), et dont les données attributaires comporteront a minima un champ
identifiant explicitement la mesure afférente à l’objet géographique (exemple : nom de la mesure, numéro
de la fiche mesure).

L’ensemble des modèles à utiliser pour les éléments listés ci-dessus, ainsi que la notice d’utilisation du fichier
gabarit, sont accessibles sur le site internet de la DREAL Nouvelle-Aquitaine, par le lien suivant :

http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/communication-des-donnees-environnementales-
par-a10758.html

(ou en saisissant « GéoMCE » dans la barre de recherche de la page d’accueil du site internet).

Les modifications de données de géolocalisation sont fournies selon le cadre ci-dessus, au fur et à mesure de
leur mise en œuvre, ou a minima annuellement.
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Le  bénéficiaire  du  présent  arrêté  de  dérogation  doit  contribuer  à  l’inventaire  du  patrimoine  naturel  par  le
versement des données brutes de biodiversité acquises à l'occasion des études d'évaluation préalable ou de
suivi  des  impacts  réalisées  dans le  cadre  des  projets  d'aménagement  soumis  à  l'approbation de  l'autorité
administrative.

On entend par données brutes de biodiversité les données d'observation de taxons, d'habitats d'espèces ou
d'habitats naturels, recueillies par observation directe, par bibliographie ou par acquisition de données auprès
d'organismes détenant des données existantes.

À  cette  fin,  le  pétitionnaire  verse  sur  l’espace  de  dépôt  https://depot-legal-biodiversite.naturefrance.fr/ les
données brutes de biodiversité acquises postérieurement à la décision administrative, à l'occasion des suivis des
différentes mesures. Celles-ci sont fournies aux mêmes échéances que les suivis afférents, et le récépissé de
dépôt doit être transmis sans délai à la DREAL Nouvelle-Aquitaine / Service du Patrimoine Naturel.

ARTICLE 6 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 8 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre des
travaux,  les agents chargés de la police  de la nature  ont libre  accès aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la
bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les travaux,
procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire permet aux agents
chargés  du contrôle  de procéder  à  toutes  les  mesures  de vérification  et  expériences  utiles  pour constater
l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent
(https://www.conseil-etat.fr/qui-sommes-nous/tribunaux-et-cours/la-carte-des-juridictions-administratives)
(ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr) ;

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence
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de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
préalable – peut faire  l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions
indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la Directrice régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
notifié au pétitionnaire et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Monsieur  le  Chef  du  service  départemental  de  l’Office Français  de  la  Biodiversité  des Pyrénées-
Atlantiques,

- Madame la Directrice du Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique.

Pau, le 23 septembre 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice régionale et par

subdélégation
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64-2022-09-15-00007

Arrêté fixant la composition de la commission
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
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Arrêté portant création du SIRCOB (syndicat

intercommunal à vocation unique de réseau de

production et de distribution de chaleur)
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-09-29-00003

Arrêté portant extension du périmètre et

modification des statuts du syndicat
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